
POUR LES £CONOMIES Dõ£NERGIE : LA R£HABILITATION 
THERMIQUE DES BąTIMENTS

La r®habilitation thermique des b©timents fait partie de nos 
politiques-phares. La r®novation des HLM, engag®e depuis 
quelques ann®es en partenariat avec les bailleurs, se pour-
suit avec le souci d®sormais fermement afých® de lôefýca-
cit® ®nerg®tique. Une ®valuation est en cours sur les perfor-
mances effectives. Car la politique telle quôon la conoit et 
la pratique, côest anticiper, prioriser, ®valuer lôefýcacit® des 
programmes engag®s.

Notre programme sôappelle RHEA HLM et r®pond aux 4 en-
jeux du d®veloppement soutenable : 

UN ENJEU SOCIAL. Ce sont les pauvres qui subissent le 
plus la crise ®nerg®tique. Les m®nages les plus pr®caires vi-
vent dans les logements les moins performants, et cela autant 
dans les HLM que les logements du parc priv®. La part des 

ressources consacr®es par les m®nages ¨ des d®penses ®nerg®tiques dans le logement est en 
augmentation croissante. 

UN ENJEU ENVIRONNEMENTAL. En Provence-Alpes-C¹te-dôAzur, 135 000 logements 
HLM ont des consommations ®nerg®tiques bien trop importantes. 40 000 sont des vraies çpas-
soiresè ®nerg®tiques !
Les b©timents sont responsables ¨ 40 % des ®missions de gaz ¨ effet de serre. 

UN ENJEU ECONOMIQUE INCONTESTABLE. De nouveaux march®s pour les entreprises 
du b©timent sôouvrent. Des comp®tences et des qualiýcations sont ¨ encourager. La formation, 
comp®tence de la R®gion, doit se mobiliser sur ces questions.

UN ENJEU CITOYEN ET DEMOCRATIQUE. Il est n®cessaire dôassocier les locataires ¨ 
toutes les ®tapes du processus de r®habilitation, depuis sa conception jusquô¨ lô®valuation. Les 
®conomies dô®nergie induisent des changements de comportement, le locataire doit sôen 
saisir ! 
Les exigences ®nerg®tiques de notre programme RHEA HLM sôappliquent ¨ la r®novation urbaine 
pour tous les projets ANRU et ®galement ¨ tous les projets port®s par les structures dôinsertion par 
le logement, les foyers dôh®bergement. Nous souhaitons ®galement mettre en place des aides pour 
lôauto-r®habilitation, accompagn®e par des structures comme les Compagnons B©tisseurs.
Il sôagit de sôint®resser ®galement ¨ lôhabitat priv®, aux copropri®t®s d®grad®es. Un programme 
exp®rimental pour les logements individuels et les petites co-propri®t®s (avec des crit¯res sociaux 
dô®ligibilit® au programme) est en cours dans le cadre du programme AGIR +. 
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CIBLE DôINTERVENTION 
13,5 % du parc social de 
la r®gion
35 000 logements seront 
r®nov®s en 4 ans
750 millions de 
travaux projet®s
En octobre 2013, on a co-
ýnanc® la r®habilitation 
thermique (en cours) de  
20 000 logements sociaux

 L e prix du p®trole ne cesse dôaugmenter, 
entra´nant lôaugmentation du co¾t des 
factures ®nerg®tiques des m®nages. Les 

®missions de gaz ¨ effet de serre ne cessent 
®galement de sôaggraver. LôINSEE estime ¨ 
3,5 millions le nombre de m®nages en Fran-
ce ayant les plus grandes difýcult®s, techni-
ques et ýnanci¯res, ¨ se chauffer. 
Nous luttons contre cette ç pr®carit® ®nerg®-
tique è. La r®habilitation ®nerg®tique de-
vient une composante majeure de la r®no-
vation globale des b©timents et constitue 

un volet fondamental de la transition ®ner-
g®tique. 
Se battre pour davantage de logements so-
ciaux - quand 80% de la population r®gionale 
est ®ligible pour en obtenir un -, pour pr®ser-
ver les terres agricoles, am®liorer les condi-
tions de vie des agriculteurs et lôexercice de 
leur profession, assurer notre production 
locale alimentaire, lutter contre lô®tale-
ment urbain et promouvoir la r®habilita-
tion ®nerg®tique des b©timents : voil¨ de 
grandes batailles ®cologiques ET sociales !

CONSEILLERS R£GIONAUX EELV / PARTIT OCCITAN  
http://paca.elus-ecologistes.fr
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LUTTE CONTRE LõETALEMENT URBAIN
Cela se traduit par un taux dôaide suppl®mentaire pour tous les projets de cons-
truction se situant dans la continuit® du b©ti existant et contribue ainsi au renouvel-
lement urbain.

AIDE ë LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX
Notre R®gion demeure lôune des r®gions ayant le plus 
faible taux de logement social du pays, soit 11,4% 
contre une moyenne de 15% dans les autres r®gions. Elle 
souffre dôun sous-®quipement en logement locatif social. 
Le territoire r®gional se trouve confront® ¨ de nombreuses 
probl®matiques, dont une forte pression fonci¯re et une 

inad®quation de lôoffre et de la demande immobili¯re. Et un manque criant de volont® 
et de vision politiques.
Il est aujourdôhui imp®ratif de faire face ¨ plusieurs d®ýs tels que le renouvellement 
urbain, la mixit® sociale et la r®duction de la fracture sociale notamment par une 
r®partition plus ®galitaire des logements sociaux et une augmentation de leur 
construction.
Le Conseil r®gional a adopt® le 18 f®vrier 2011 un nouveau cadre dôintervention qui 
va dans ce sens.

BAISSE DE TOUTES LES SUBVENTIONS R£GIONALES POUR LES 
COMMUNES QUI NE RESPECTENT PAS LEUR OBLIGATION DE 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX
Constatant que trop de communes ne respectent pas les dispositions de lôarticle 55 
de la Loi SRU (Solidarit® et Renouvellement Urbain - obligations de constructions 
de logements sociaux), il a ®t® d®cid® dans un premier temps des dispositifs dôaug-
mentation des subventions attribu®es aux communes vertueuses.
Mais h®las cela ne sufýt pas ! Trop de communes pr®f¯rent payer des taxes 
(pour non-respect de la loi) que de produire des logements sociaux en nom-
bre sufýsant. Il a alors ®t® d®cid® (vote le 16 d®cembre 2011) de diminuer toutes 
les subventions r®gionales pour les communes qui ne respectent pas encore 
leurs obligations en mati¯re de logement locatif social. 
71 communes sont concern®es en Provence-Alpes-C¹te-dôAzur.

AIDE ë LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS POUR LES JEUNES
Le manque de logements adapt®s aux besoins et aux moyens des jeunes est 
criant dans notre r®gion. Nous nous sommes battus pour cr®er un Fonds Sp®-
cial avec lôargent ®conomis® (voir ci-dessus), aýn de favoriser la production de 
logements pour les jeunes travailleurs, stagiaires, apprentis et ®tudiants les 
plus pr®caris®s. Des projets sont d®j¨ vot®s (juin 2013) et en cours.

SOUTIEN AUX POLITIQUES LOCALES DE LõHABITAT
Il sôagit de se donner les moyens dôaccompagner les territoires pour r®pondre ¨ 
lôurgence des besoins. 

INNOVATION DANS LõHABITAT - SE LOGER AUTREMENT - ç VOISINER è AUTREMENT
Nous sommes face ¨ une offre standardis®e du logement qui ne correspond plus aux attentes et besoins de certaines 
populations. Nous donnons ¨ la R®gion les moyens dôexp®rimenter, dôinnover et de porter des projets-pilotes sur : 
- le d®veloppement de lôhabitat participatif ou coop®ratif (d®lib®ration juin 2013)
- sur les initiatives alternatives aux formes traditionnelles de promotion et de production de logement 
- sur lôouverture de ces innovations vers des populations occupant le parc social
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PRESERVATION ET 
RECONQUETE DES 
TERRES AGRICOLES

La situation est tr¯s grave et 
lôenjeu vital pour notre alimen-
tation. En France, en mati¯re de 
terres agricoles, lô®quivalent de 
la superýcie dôun d®partement 
disparait tous les 7 ans.
Dans notre R®gion, 3000 ha de 
terres agricoles disparaissent cha-
que ann®e. A ce rythme, en 2030, 
lôagriculture aura totalement dis-
paru de nos zones p®riurbaines, 
alors m°me quôelles produisent 
75% de la richesse agricole de la 
r®gion.

Une course contre la montre est 
engag®e. Nous apportons notre 
contribution ¨ la lutte contre ce 
ph®nom¯ne en aidant les commu-
nes et les intercommunalit®s qui 
le souhaitent ¨ acqu®rir du foncier 
agricole pour le mettre en exploi-
tation, soit en le conýant ¨ des 
agriculteurs, soit en lôexploitant 
elles-m°mes.
Par ailleurs, nous lanons un parte-
nariat ýnancier avec la Fondation 
reconnue dôUtilit® Publique ç Ter-
res de Liens è pour d®multiplier le 
programme r®gional dôaides aux 
communes en faveur de la pr®ser-
vation des terres agricoles.

Avec les ®cologistes, une politique r®gionale ç logement et foncier è tr¯s volontaire !


